
 

AD\940843FR.doc  PE510.752v02-00 

FR Unie dans la diversité FR 

  

 PARLEMENT EUROPÉEN 2009 - 2014 

 

Commission du développement régional 
 

2013/2045 (INI) 

21.6.2013 

AVIS 

de la commission du développement régional 

à l'intention de la commission de l'emploi et des affaires sociales 

sur le chômage des jeunes: solutions envisageables  

(2013/2045 (INI)) 

Rapporteur pour avis: Luís Paulo Alves 

 



 

PE510.752v02-00 2/6 AD\940843FR.doc 

FR 

PA_NonLeg 



 

AD\940843FR.doc 3/6 PE510.752v02-00 

 FR 

SUGGESTIONSS 

La commission du développement régional invite la commission de l'emploi et des affaires 

sociales, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera 

les suggestions suivantes: 

1. attire l'attention sur le niveau inacceptable de chômage des jeunes et surtout sur les 

grandes divergences qui existent entre les régions et les États membres, allant de moins 

de 10 % à plus de 60 %; est aussi préoccupé par le nombre de jeunes qui n'ont pas 

d'éducation, de formation ou d'emploi (14 millions de jeunes âgés de 15 à 30 ans ne font 

pas d'études, ne travaillent pas et ne suivent pas de formation - NEET), ce à quoi il faut 

ajouter la précarité d'un autre grand nombre de jeunes qui ont un emploi; estime que ces 

situations réunies mettent en danger le projet européen lui-même, menaçant le 

développement économique et la viabilité d'une Europe unie dans la qualité de vie et les 

conditions de travail, et son futur potentiel de croissance économique, ainsi que la 

cohésion économique, sociale et territoriale de l'Union, prévue à l'article 174 du traité 

FUE; est d'avis que cela nécessite des mesures efficaces au niveau de l'Union européenne, 

national, régional et local, notamment en ce qui concerne les villes et les zones rurales, en 

particulier au vu des difficultés et des défis qui se posent à l'Union et du fait qu'elle a 

besoin plus que jamais d'une jeunesse forte et innovante; 

2. estime que, vu ses caractéristiques socioéconomiques, le groupe des jeunes est, dans 

l'Union, l'un des plus vulnérables en matière d'emploi, surtout dans la situation actuelle de 

crise économique et financière, étant donné l'importance d'avoir un grand nombre de 

jeunes sur le marché du travail et le fait qu'il est plus exposé que les autres aux principaux 

problèmes d'emploi; est d'avis qu'en renforçant et en complétant les efforts déployés par 

les États membres en vue de stimuler l'activité économique et de promouvoir l'emploi 

dans l'ensemble de leur territoire, la politique de cohésion de l'Union européenne est l'un 

des principaux instruments de l'Union permettant de surmonter la situation actuelle en 

guidant et en orientant la mise en œuvre des réformes structurelles nécessaires et en 

concentrant les investissements sur les actions prioritaires afin d'optimiser l'effet des 

investissements sur la situation socioéconomique d'une région ou d'un État membre, de 

stimuler l'économie et de contribuer à créer de nouveaux emplois pour les jeunes; 

demande, par conséquent, aux États membres d'utiliser pleinement et de manière 

coordonnée les fonds disponibles de l'Union européenne (FEDER, FSE, CF, FEADER et 

FEAMP), permettant aux jeunes de participer activement à l'économie et à la société dans 

leur intérêt tout en soutenant notamment les jeunes entrepreneurs à travers un projet 

incubateur d'entreprises à l'échelle européenne en leur permettant de démarrer leur 

entreprise dans un environnement protégé; recommande en outre que les conditions 

appropriées pour les capitaux à risque soient créées et souligne qu'il convient de tenir 

compte des spécificités régionales, étant donné qu'elles peuvent dicter le succès ou l'échec 

des initiatives des jeunes, dans toute l'Union européenne et en particulier dans les régions 

les plus défavorisées et les régions ultrapériphériques, où l'investissement est nécessaire 

pour assurer la cohésion économique, sociale et territoriale; 

3. souligne qu'au-delà de la crise économique que connaît l'Europe, les raisons de cette 

situation trouvent leur origine dans des questions structurelles qui sont dues à des 
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politiques d'éducation et d'emploi qui doivent être améliorées; estime qu'il convient 

d'élaborer des stratégies pédagogiques plus attractives et avec une plus grande insertion 

régionale, et la création d’un réseau de plateformes pour l’échange des expériences et des 

meilleures pratiques entre régions et ÉTats membres, en tenant compte de l'hétérogénéité 

des situations et en assouplissant leur mise en œuvre en fonction des besoins et des 

caractéristiques spécifiques de chaque région, en définissant des domaines prioritaires 

pour le développement de chaque région et en favorisant la mise en œuvre de stratégies de 

transition pour la vie active plus efficaces (avec une forte interconnexion entre l'école et le 

travail, notamment à travers des systèmes de formation en alternance), et l'élaboration de 

parcours professionnels plus sûrs; souligne les conséquences alarmantes de la crise 

économique sur la situation des jeunes; invite les États membres à éviter de réaliser des 

coupes claires dans des domaines comme l'éducation, la recherche et l'innovation, car, à 

côté des autres conséquences négatives de la crise économique et financière, ces 

réductions représentent un obstacle important à la lutte contre le chômage des jeunes et 

empêchent les futures stratégies d'investissement en faveur des jeunes; 

4. estime que comme le marché du travail connaît des destructions et des créations d'emploi 

dans des secteurs différents de l'économie et que chaque année 15 % des emplois sont 

détruits et autant d'autres sont créés, il faut une vision globale et d'anticipation des 

changements pour une politique de l'emploi véritablement efficace; considère qu'il faut 

des politiques de qualification qui encouragent, effectivement, les efforts relatifs à la 

formation tout au long de la vie favorisant les reconversions, et l'adéquation, initiale et 

permanente, des compétences aux besoins des entreprises et de l'économie dans toutes les 

régions; souligne dans ce contexte l'importance de combler le fossé qui sépare 

l'enseignement et le marché de l'emploi, et souligne le déséquilibre entre l'éducation et les 

emplois actuels et l'importance des mesures d'exécution pour protéger et soutenir les 

chômeurs dans leur recherche d'emploi; est d'avis que les mesures prises doivent être 

étroitement liées en vue de contribuer à stimuler et à promouvoir la productivité et les 

investissements privés et publics dans les secteurs à fort potentiel de croissance, et pour 

éviter la croissance des besoins en main-d'œuvre dans les branches qui sont déjà 

déficitaires; 

5. encourage les États membres et les autorités régionales et locales à garantir une plus 

grande efficacité des politiques éducatives et de l'emploi, qui doivent reposer sur trois 

points fondamentaux: 

 – une approche prospective, afin de mieux anticiper les évolutions du marché du travail 

et que celles-ci soient davantage en phase avec l'éducation et la formation; 

 – une plus grande implication de tous les acteurs publics et privés, tels qu'enseignants, 

parents, étudiants, entreprises, écoles et organisations pour la jeunesse, notamment des 

ONG; 

 – et une approche régionale qui fournisse de meilleurs mécanismes de perception des 

problèmes et de prise de décision plus efficace et qui rendent les besoins en matière de 

qualification plus perceptibles, en étroite coopération avec les intéressés; 

 considère que les besoins locaux et les spécificités territoriales devraient être pris en 

compte pour permettre une meilleure identification des emplois, notamment dans des 
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secteurs innovants comme les filières vertes et l'entrepreneuriat social, dans le cadre de 

stratégies de développement territorial intégrées;  

6. réclame l'action conjuguée des Fonds européens, notamment des instruments de politique 

de cohésion, en particulier le FSE et le FEDER, afin de stimuler les investissements en 

faveur de la croissance et de l'emploi, dans la réponse prioritaire à ce fléau; rappelle que 

les PME sont le moteur de l'Europe, la pierre angulaire de l'emploi et le principal acteur 

capable d'enrayer la crise; juge par conséquent nécessaire de leur fournir un meilleur accès 

au financement et à l'environnement dans lequel opèrent les entreprises; encourage la 

Banque européenne d'investissement à investir dans la création d'emplois pour les jeunes, 

comptant sur les effets d'aubaine et pour autant qu'elle accorde ses prêts principalement 

aux PME; demande qu'une attention particulière soit apportée aux régions les plus 

durement touchées par le chômage des jeunes, et souligne que les Fonds structurels et 

d'investissement européens, pourraient aider les entreprises, en particulier les PME, à 

employer des jeunes et à réduire le chômage de ces derniers et aussi prendre les mesures 

nécessaires pour le marché du travail, l'éducation et la formation afin de soutenir la 

transition des travailleurs vers les marchés de l'emploi locaux, en acquérant de nouvelles 

qualifications et de nouveaux emplois (notamment les emplois verts et ceux exigés par les 

tendances démographiques, les nouvelles technologies et la diversification de l'emploi 

dans les régions rurales); invite les États membres et les autorités locales et régionales à 

mettre en place des stratégies de développement territorial intégrées, comprenant des 

chapitres consacrés à la formation et à l'emploi, à commencer par desmesures contre le 

décrochage scolaire, et à mettre en place des parcours vers l'emploi à destination des 

jeunes; 

7. se félicite des mesures de la Commission en vue de lutter contre le chômage des jeunes 

qui, après "l'initiative pour l'emploi des jeunes dans l'UE" et surtout la "garantie pour la 

jeunesse" et conformément à la stratégie EU 2020, visent à apporter des solutions qui 

favorisent la création d'emplois décents, de qualité élevée et durables et l'égalité des 

chances pour les jeunes, en soutenant l'inclusion sociale, en réduisant la précarité et le 

risque de pauvreté, leur permettant de vivre une vie digne de manière autonome, et en 

luttant contre la fuite des cerveaux; considère que de telles mesures devraient également 

encourager et renforcer les programmes de mobilité existant et une meilleure 

reconnaissance des compétences et des qualifications au sein de l'UE, et encourager une 

plus grande coopération transfrontalière et inter-régionale, tout en limitant les obstacles 

administratifs et en éliminant les obstacles à l'apprentissage et aux stages pour mieux 

lutter contre les déséquilibres géographiques entre l'offre et la demande d'emplois dans le 

cadre d'une feuille de route sur l'avenir de l'union économique et monétaire, davantage 

fondée sur la cohésion économique, sociale et territoriale; demande aux États membres et 

aux autorités régionales et locales de mettre en œuvre rapidement les mesures élaborées 

dans le cadre du programme de garantie pour la jeunesse, et d'encourager l'échange de 

modèles de réussite ayant permis une réduction du chômage des jeunes en particulier au 

sein du groupe des NEET; relève toutefois que le financement en faveur de la lutte contre 

le chômage des jeunes est inadéquat, et souligne que la proposition de financer "l'initiative 

pour l'emploi des jeunes dans l'UE" à hauteur de 6 milliards d'euros pour la période 2014-

2020 est loin d'être suffisante pour avoir des impacts significatifs sur la situation des 

jeunes. 
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